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Projet d'agrandissement du lieu d'enfouissement
technique de Sainte-Sophie

Sainte-Sophie

Extrait du procès-verbal de la trois cent seizième session

du Conseil municipal,

tenue le 15 mai 2002

Résolution 4832-02

DROIT DE REGARD SUR LES IMPORTATIONS

DE MATIÈRES RÉSIDUELLES DANS LE TERRITOIRE

DE LA MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD

6212-03-120

CONSIDÉRANT QUE selon l'article 53.4 de la Loi 90, n ot re MRC a la
responsabilité d 'élaborer et de mettre en œuvre un plan de gestion des
matières résiduelles produites, traitées et éliminées sur son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre de cette responsabilité doit ê tre
coro llaire avec la Politique Québécoise de gestion des matières rés iduelles
1998-2008;

CO NSIDÉRANT QUE sur notre territoire se trouve un lieu
d'enfouissement sanitaire (le LES d 'Intersan à Sainte-Sophie) dont les
activités d'enfouissement sont générées en grande majorité par des
ma tières résiduelles provenant de l'extérieur de notre territoire ;

CO NSIDÉRANT QUE notre MRC veut s 'assurer de la
environn emen ta le de son milieu et veut être corollaire avec
Qu ébécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008;

sécu rité
Politique

CONSIDÉRANT QU 'en vertu de l'article 59.9, la Loi 90 donne
l'opportunité aux MRC d 'exercer un droit de regard sur l'importation de
matières rèsiduelles à être éliminées sur leur territoire;

CONSIDÉRANT QUE la Politique Québécoise de gestion des matières
résiduelles 1998-2008 préconise une prise en charge régionale de la
ge s tion des matières résiduelles et aussi un partenariat et une
concer ta tion entre tous les acteurs concernés par un plan de ges tion
donné .

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le maire Marc Gascon
appuyé par M. le maire Roland Charbonneau

et résolu unanimement:

• d 'exercer un droit de regard sur les importations des matières
résiduelles à étre éliminées et / ou traitées sur son territoire suivant
les modalités et paramètres suivants:

Un e preuve que les MRC desservies ont instauré une cam pagne
de sen sib ilisa tion sur les RDD et la di ffusent à leurs citoyens.
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•

Une preuve que les MRC desserv ies ont instauré un dépôt
permanent et ! ou d es collecte s annuelles de résidus
domestiques dangereux (RDD) , selon leur population.

Un e preuve que les MRC desservies ont réa lis é leur p lan de
gestion des m atières résiduelles, lequel démontrera qu 'ell es ont
mis tou s les moyens nécessaires pou r u n e prise e n charge
régionale e t responsable de ce tte gestion .

Que co pie d e ce tte résolution soit transmise à to utes les MRC du
Québec .

ADO PTÉ E

COPIE CONFORME
ce r ti fiée ce 6 a oût 2008

Pier re God in, directeur gén éra l et secrétaire-trésorier


